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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 
(S/2014/697) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2014/698) 

La Presidente {parle en espagnol ) : 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant de la 
Republique democratique du Congo a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, et M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/697, qui contient un rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
J’appelle egalement l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/698, qui contient un rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en espagnol ) : Qu’il me soit 
permis de remercier la Republique argentine, qui assure 
la presidence du Conseil en ce mois d’octobre, d’avoir 
convoque cette seance sur la situation concernant 
la Republique democratique du Congo. Apres avoir 


presente le rapport du Secretaire general, je mettrai 
egalement le Conseil a jour sur les derniers evenements 
survenus dans le pays. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Premierement, j’ai le plaisir de tenir, pour la 
premiere fois, une seance d’information aux cotes de 
l’Envoye special, M. Said Djinnit. Nous ne travaillons 
ensemble que depuis quelques semaines, mais je sens 
deja que nous sommes sur la meme longueur d’ondes, 
comme deux rameurs parfaitement synchronises 
qui remontent le grand fleuve Congo. Je suis certain 
qu’ensemble nous irons de l’avant et eviterons les 
rapides dangereux. 

Aujourd’hui, je me concentrerai sur trois questions 
pressantes : premierement, les massacres commis 
recemment a Beni; deuxiemement, le desarmement 
volontaire des Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR); et troisiemement, la mise en oeuvre 
du mandat des droits de l’homme de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 

En moins d’un mois, entre le 21 septembre 
et le 18 octobre, nous avons vu se manifester en 
Republique democratique du Congo le summum de 
l’espoir et le comble du desespoir. Le 21 septembre a 
Goma, un concert organise par « Peace One Day » a 
rassemble 15 000 personnes venues chanter, danser et 
celebrer la paix dans leur ville. Evenement hautement 
symbolique, ce concert a montre le chemin parcouru par 
Goma depuis sa liberation de l’emprise du Mouvement 
du 23 mars (M23), 10 mois auparavant. II a en outre fait 
naitre l’espoir que les germes de la paix que l’on voit se 
developper a Goma se multiplient aussi dans tout l’est 
du pays. 

Mais deux semaines plus tard, les Forces 
democratiques alliees (ADF) nous ont rappele a quel 
point ces espoirs etaient encore fragiles. Entre le 2 et 
le 17 octobre, les combattants des ADF ont sauvagement 
massacre, dans les villages de Beni et alentour, plus 
de 80 civils, principalement des femmes et des enfants. 
Ils se sont servis de machettes pour mutiler le corps 
de leurs victimes dans le but d’inspirer la peur et de 
dissuader les survivants de cooperer avec les forces 
gouvernementales afin de les eliminer. Les ADF ont en 
effet ete affaiblies au cours des derniers mois grace a 
des operations efficaces menees par les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
qui ont permis la prise de leurs bastions. Les otages 
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ont ete liberes. Des dizaines de milliers de refugies et 
de personnes deplacees sont retournes dans la region 
de Kamango. Ces deplorables attaques demontrent 
neanmoins la capacite de resistance du groupe et sa 
propension a recourir a la guerilla asymetrique et aux 
tactiques terroristes contre les civils. Sous la pression 
et dans leur fuite, il se peut que les ADF tentent de 
detourner d’elles l’attention des FARDC en s’attaquant 
a des zones peuplees. 

Je me suis rendu a plusieurs reprises a Beni dans 
les dernieres semaines, et ces derniers jours. J’ai rendu 
hommage aux victimes, et fait tout ce qui etait en mon 
pouvoir pour reconforter les families et les populations 
endeuillees devant des dizaines de cercueils alignes cote 
a cote. Le 22 octobre - mercredi dernier une foule en 
colere de 2000 personnes a tente de prendre d’assaut 
la base de la MONUSCO a Beni. C’est grace a Faction 
resolue de nos soldats de la paix jordaniens, nepalais et 
tanzaniens conjuguee aux efforts des autorites locales 
et de l’armee et de la police congolaises que nous avons 
reussi a empecher que la situation ne degenere. 

Je suis extremement reconnaissant a l’Envoye 
special du Secretaire general, SaidDjinnit, et a l’Envoye 
special de l’Union africaine, l’Ambassadeur Boubacar 
Diarra, de m’avoir accompagne jeudi dernier dans 
un deplacement difficile, a Beni, pour transmettre 
deux grands messages conjoints. Premierement, seule 
Faction, contre les ADF - et non les paroles - permettra 
a la population d’avoir de nouveau confiance dans les 
FARDC et la MONUSCO. Nous devons instaurer une 
triple relation de confiance entre la population, les 
FARDC et la MONUSCO. Toute guerre ne conduit a la 
victoire que lorsqu’il y a soutien de la population locale. 
Deuxiemement, nous avons fermement plaide pour 
des operations militaires decisives conjointes entre les 
FARDC et la MONUSCO contre les ADF - y compris 
des operations de combat - pour mettre fin a ce fleau. 

A present, je voudrais aborder la question qui a le 
plus occupe la Mission ces cinq derniers mois, peut-etre 
meme au detriment de l’attention accordee a la menace 
des ADF, c’est-a-dire le processus de desarmement 
volontaire des FDLR. J’ai le regret de dire qu’en depit 
de toutes ses promesses, le processus est actuellement 
dans l’impasse. Tous les envoyes speciaux de la region 
des Grands Lacs ont assiste la semaine derniere a 
Luanda a la conference ministerielle a mi-parcours. Je 
tiens a feliciter l’Angola du role de premier plan qu’il a 
joue dans ce processus de Luanda. Je ne doute pas que 
l’Angola continuera de jouer un role positif d’architecte 


de la paix regionale. J’applaudis egalement a l’attention 
et a l’engagement de haut niveau que la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont apportes 
a ce processus. Tous se sont accordes a dire qu’aucun 
progres n’avait ete enregistre depuis le 2 juillet. 

Nous partageons tous le meme objectif, neutraliser 
les FLDR, et la meme conviction que la voie de la non¬ 
violence est la meilleure solution. Nous convenons tous, 
comme nous l’avons dit a Luanda, que les FLDR doivent 
deposer volontairement les armes avant le 2 janvier 2015. 
Et nous sommes tous categoriques sur le fait qu’a 
l’expiration de ce delai, une action militaire contre les 
membres des FDLR qui ne rendent pas les armes de 
leur plein gre s’imposera inevitablement. A cet egard, je 
me felicite particulierement du communique de presse 
du Conseil du 3 octobre (SC/11586) rappelant que les 
FDLR, groupe faisant l’objet de sanctions de l’ONU, 
continuent cependant de commettre des violations des 
droits de l’homme. Le Conseil a reaffirme combien 
il importait de neutraliser rapidement les FDLR. Je 
remercie les membres du Conseil de leur soutien a cet 
egard et de leurs consignes sans equivoque. 

Il sera long et difficile d’aller livrer ce combat 
dans la jungle. Il faut s’attendre a de nombreuses 
victimes. Pour ma part, je ne souhaite pas non plus en 
arriver la, mais c’est aux FDLR qu’il appartient d’eviter 
ce cas de figure. Elies ont exactement deux mois et six 
jours pour deposer les armes sans condition et pour 
se rendre au camp de transit de Kisangani, comme 1’a 
decide le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, ou pour quitter le pays, soit volontairement, a 
la faveur du processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement ou reinstallation, soit vers 
des pays tiers. Il y va ici de la credibilite de l’ONU, du 
Gouvernement congolais et de la region. 

La credibilite de la region est egalement en 
jeu en raison de l’important retard accuse au niveau 
du rapatriement des ex-combattants du M23 depuis 
l’Ouganda et le Rwanda. J’exhorte le Gouvernement 
congolais a accelerer le traitement des demandes 
d’amnistie en souffrance et a mettre la derniere main 
a la feuille de route concernant le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants 
du M23. Je laisserai a M. Djinnit le soin d’apporter 
des precisions supplementaires sur le processus de 
reintegration du M23. La defaite militaire du M23 ne 
pourra etre perennisee si les declarations de Nairobi ne 
sont pas rapidement mises en oeuvre. La MONUSCO est 
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prete a faciliter le rapatriement des ex-combattants du 
M23. 

Je felicite la brigade d’intervention qui, avec 
l’appui de l’ensemble des forces de la MONUSCO, 
s’est battue courageusement et victorieusement aux 
cotes des FARDC pour venir a bout du M23. Je suis 
absolument convaincu que, si les FDLR ne deposent pas 
les armes avant le 2 janvier, la brigade, avec l’aide de 
toutes les forces de la MONUSCO, se battra tout aussi 
courageusement et victorieusement contre ces dernieres. 

La troisieme question que je souhaite soumettre 
aujourd’hui a l’attention du Conseil a trait au travail 
accompli par la Mission en Republique democratique 
du Congo dans le domaine des droits de l’homme. La 
justice, la responsabilite et le respect des droits de 
l’homme sont les pierres angulaires sur lesquelles 
reposent la paix et la stability. Depuis de nombreuses 
annees, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les 
droits de l’homme contribue a rassembler des preuves sur 
les violations graves des droits de l’homme commises 
contre le peuple congolais, et a en defendre et proteger 
les droits. Ce travail n’a pas ete entrepris dans le but 
d’affaiblir ou d’accuser le Gouvernement congolais, 
mais pour renforcer la bonne gouvernance, l’un des 
engagements nationaux pris dans l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. Le respect des droits 
de l’homme et de la bonne gouvernance conduit a une 
plus grande stability, non a l’instabilite. Nous souhaitons 
donner au Gouvernement les moyens de mener sa lutte 
contre l’impunite, et l’appuyer dans les efforts notables 
qu’il a consentis afin d’ameliorer la gouvernance et la 
stability a long terme. 

La MONUSCO et son bureau conjoint pour les 
droits de l’homme sont des partenaires du Gouvernement 
dans ces efforts, et ils doivent continuer de l’etre. Nous 
avons au jour le jour une cooperation aussi excellente 
que discrete - pour l’essentiel -, et des progres notables, 
en particulier au niveau des services de securite. La 
politique de diligence voulue dans le domaine des droits 
de l’homme est un bon exemple de la fa?on dont notre 
travail en la matiere influe sur la mesure dans laquelle 
les forces de securite respectent les droits de l’homme. 

Cependant, les rapports rendus publics sur les 
droits de l’homme sont, et resteront, indispensables au 
travail qu’accomplit la Mission en matiere de droits de 
l’homme. Au cours des deux dernieres semaines, nous 
avons publie deux de ces rapports, conjointement avec 
le Flaut-Commissariat aux droits de l’homme : l’un sur 
les violations des droits de l’homme commises par le 


M23 pendant qu’il regnait sur des regions entieres de 
l’est de la Republique democratique du Congo, et l’autre, 
publie le 15 octobre, sur l’operation Likofi menee par le 
Gouvernement contre les bandes organisees de Kinshasa. 
Le rapport fait etat de l’execution extrajudiciaire 
de 9 personnes et de la disparition forcee de 32 autres. 
Conformement a la methodologie rigoureuse du 
Bureau conjoint pour les droits de l’homme, il s’agit la 
d’estimations prudentes. 

Le rapport Likofi a conduit le Gouvernement a 
prendre la decision d’expulser dans les 48 heures le chef 
du Bureau conjoint pour les droits de l’homme, M. Scott 
Campbell. J’ai demande au Gouvernement de revenir 
sur cette decision. Je tiens a exprimer ma confiance 
absolue dans le professionnalisme de Scott Campbell et 
de son equipe, et j’appuie fermement le rapport qu’ils 
ont produit, dont j’assume l’entiere responsabilite. 

Je suis tout aussi preoccupe par les menaces 
dont ont recemment fait l’objet d’autres membres 
du personnel du Bureau conjoint pour les droits 
de l’homme. II est inacceptable que ces personnes 
devouees a leur travail fassent Fobjet d’intimidations 
ou de menaces parce qu’elles accomplissent une tache 
qui se trouve au cceur du mandat que nous a confie le 
Conseil, conformement a la politique « Les droits avant 
tout » du Secretaire general et a la Charte des Nations 
Unies. Ce travail doit se poursuivre sans entrave. Je 
suis extremement reconnaissant au Secretaire general 
de son appui, ainsi qu’aux membres du Conseil, qui ont 
exprime leur solidarity en exhortant le Gouvernement 
a revenir sur sa decision et a prendre des mesures pour 
mettre fin aux menaces dont fait Fobjet le personnel 
de la MONUSCO. Je tirerai de ce qui precede quatre 
conclusions. 

Premierement, le respect des droits de Fhomme 
est un facteur de stability. Deuxiemement, ce sont ceux 
qui commettent des violations des droits de Fhomme et 
restent impunis qui entachent Fimage de la Republique 
democratique du Congo et en affaiblissent les institutions 
chargees de la securite, et non ceux qui rendent ces 
violations publiques. Troisiemement, notre travail est 
un travail de collaboration et un travail constructif, qui 
vise a renforcer Fautorite morale du Gouvernement. 
Quatriemement, j’entends proposer au Gouvernement 
congolais un dialogue regulier de haut niveau sur les 
droits de Fhomme. Dans le cadre de ce dialogue, qui 
peut se derouler de fa?on tout a fait discrete, toutes les 
questions pendantes relatives aux droits de Fhomme 
peuvent etre abordees et la confiance renforcee. Ce sera 
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particulierement important durant la prochaine periode 
electorate. 

Je voudrais aborder brievement un certain nombre 
d’autres questions importantes. Notre travail dans le 
domaine des droits de l’homme revet une importance 
critique pour notre mandat de protection des civils, 
et il en va de meme de la demarche suivie par notre 
composante militaire. Le Commandant de la Force 
convient avec moi que la protection des civils, davantage 
qu’une tache a accomplir en vertu du mandat, est notre 
raison d’etre en Republique democratique du Congo, 
en meme temps qu’un imperatif moral de l’ONU. Nous 
convenons egalement que pour etre efficaces, nous 
avons besoin d’un nouveau paradigme. 

Notre presence seule ne suffit pas. Etre presents 
sans agir, face a la violence, porte atteinte a notre 
credibilite. Patrouiller a l’abri de vehicules blindes de 
transports de troupes ne suffit pas : les contingents 
doivent bien sortir de leurs vehicules pour interagir 
directement avec les populations. Rester en zone 
securisee ne suffit pas : la force doit poursuivre le danger 
ou il se trouve. Si necessaire, elle doit marcher des jours 
durant dans la jungle, comme l’a fait le Commandant de 
la Force, pour assurer la protection des civils a la source. 
Il nous faut etre actifs, pas inactifs. Il nous faut agir en 
amont, et non pas reagir. Il nous faut des forces mobiles, 
non des bataillons fixes. Et il nous faut des pieds, pas 
des roues. Je reitere mes messages d’aout dernier a tous 
les contingents : lorsque des civils sont en danger, les 
contingents doivent agir - immediatement -, pas se 
perdre en questionnements. Ce dont nous avons besoin, 
avant tout, c’est de protection des civils. Je demande 
l’appui du Conseil. Je demande en particulier aux Etats 
Membres qui fournissent des contingents de faire leurs 
et de defendre ces consignes. 

Le dernier point que j’aimerais souligner est 
l’urgence absolue qu’il y a a ce que la Republique 
democratique du Congo, pays situe geographiquement 
au cceur de l’Afrique, pays aux richesses comme au 
potentiel immenses, devienne egalement le cceur 
economique de l’Afrique. Il a accompli des progres 
notables au cours des 10 dernieres annees, en particulier 
sur le plan de la stability macroeconomique, avec une 
devise stabilisee et une inflation maitrisee a 1%. Mais 
sa population reste parmi les plus pauvres du monde, 
puisque 70% des Congolais vivent encore au-dessous 
du seuil de pauvrete et que le chomage des jeunes se 
chiffre, d’apres la Banque africaine de developpement, 
a plus de 70 %. Cela doit changer. 


Il est temps que les devises congolaises a l’etranger 
soient rapatriees au pays et que tout cet argent - et plus 
encore - soit investi en Republique democratique du 
Congo. Il est temps de passer d’une economic de guerre a 
une economie de paix. Il est temps de voir l’exploitation 
illegale evoluer en commerce legitime. Il est temps que 
l’exces de richesses aux mains de quelques-uns laisse 
place a des moyens suffisants dans toute la population. 
Je soutiens pleinement l’accent que met M. Djinnit 
sur une stimulation de l’investissement prive. J’invite 
le Gouvernement a mettre en place les protections 
juridiques necessaires et a en assurer le respect. 

Comme toujours, je voudrais conclure en felicitant 
le personnel national et international de l’ONU de son 
devouement et des efforts qu’il deploie inlassablement 
afin d’ameliorer la vie de la population congolaise. 
Aujourd’hui, j’aimerais tout specialement remercier 
les collegues deployes dans une zone tres reculee de la 
province de l’Equateur, ou une epidemie de virus Ebola a 
un jour eclate, pour la septieme fois depuis sa decouverte 
en 1976 en Republique democratique du Congo. Je me 
suis rendu recemment dans la zone de Lokolia, ou sevit 
le virus Ebola. J’ai pu constater l’abnegation, le courage 
et les remarquables efforts de M. Thapa Rabindra et de 
son equipe. Au prix de risques personnels et de sacrifices 
considerables, ils ont mis sur pied le camp de Lokolia, 
dans lequel les malades peuvent etre traites en securite, 
dans des conditions controlees. Ils sont l’incarnation des 
valeurs des Nations Unies et je tiens a faire l’eloge de 
chacun d’entre eux. Je felicite egalement la Republique 
democratique du Congo de la rapidite et de l’efficacite 
de son action, qui a permis de limiter la propagation 
de cette maladie effroyable. Je suis heureux de pouvoir 
dire qu’il n’y a pas eu de nouveau cas d’infection depuis 
le 4 octobre, ce qui est un signe rassurant que le pire est 
peut-etre derriere nous en Republique democratique du 
Congo. 

Enfin, je voudrais adresser mes plus sinceres 
felicitations a Caddy Adzuba, notre collegue de Radio 
Okapi, a Bukavu, qui a repu vendredi dernier des 
mains du Roi d’Espagne le prestigieux prix du Prince 
des Asturies pour son reportage extraordinaire sur les 
violences sexuelles subies par les femmes de Republique 
democratique du Congo. Il est reellement gratifiant 
de travailler avec des collegues aussi engages et aussi 
courageux que Caddy, et de voir que les efforts qu’elle 
a faits pour appeler l’attention sur la violence sexuelle 
ont eu droit a la reconnaissance internationale au plus 
haut niveau. 
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(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Je voudrais une fois de plus remercier les 
membres du Conseil de l’appui, de l’attention et de 
l’interet dont ils continuent de temoigner a l’egard de 
questions d’importance critique pour la Republique 
democratique du Congo. C’est toujours un plaisir et un 
honneur que d’etre ici a leurs cotes et je les remercie de 
m’avoir donne cette occasion. 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Je tiens tout 
specialement a remercier M. Kobler des informations 
qu’il nous a communiquees ainsi que de son 
multilinguisme. 

Je donne maintenant la parole a M. Said Djinnit. 

M. Djinnit : Je suis heureux de m’adresser 
au Conseil pour la premiere fois en qualite d’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs. Je saisis cette occasion pour remercier le Conseil 
de son soutien a mon mandat ainsi que de l’opportunite 
qui m’est offerte de presenter le rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region (S/2014/697). Je suis 
ravi de le faire en compagnie de mon collegue et ami 
Martin Kobler, le Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO). Je tiens a temoigner, ici, du soutien 
total qu’il m’apporte avec ses collaborateurs depuis 
ma nomination. Je n’ai aucun doute que notre etroite 
et solide collaboration se poursuivra et contribuera a 
renforcer nos efforts complementaires visant a assurer 
la mise en oeuvre effective de l’Accord-cadre. 

Des ma prise de fonctions, j’ai entrepris de visiter 
les pays de la region pour ecouter les hautes autorites 
des pays signataires, les garants de l’Accord-cadre, 
ainsi que les partenaires internationaux, et m’entretenir 
avec eux. Les dirigeants des pays signataires se disent 
determines a mettre fin au cycle de la violence et a 
conduire la region sur la voie d’un developpement et 
d’une stability durables. Ils voient en l’Accord-cadre un 
instrument utile qui permettra d’accelerer et de soutenir 
cette transformation. Mais pour que la region sorte 
definitivement du cercle vicieux de la violence et de 
l’instabilite et aille resolument vers son destin solidaire 
et prospere, elle devra se debarrasser definitivement 
des problemes qui la retiennent dans son passe 
douloureux en perpetuant la suspicion et la mefiance 


entre les pays et les peuples. II est des lors evident qu’il 
faudra s’attaquer, en priorite, aux questions sensibles 
de securite heritees de l’histoire tourmentee de la 
region et s’atteler a restaurer patiemment la confiance 
entre les pays. Dans le meme temps, il conviendra de 
soutenir les efforts et les initiatives en cours visant a 
mobiliser les energies et les ressources en vue de la 
transformation socioeconomique rapide de la region et 
de son integration. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je fais cet expose un mois apres l’adoption par 
le mecanisme de suivi regional du premier rapport 
d’etape sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. Les conclusions 
et recommandations en sont claires. Dans l’ensemble, 
il est necessaire d’accelerer les progres, en particulier 
en ce qui concerne la neutralisation complete des 
forces negatives operant dans la region orientale de 
Republique democratique du Congo, y compris les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
et les Forces democratiques alliees (ADF), ainsi que 
de mettre en oeuvre les Declarations de Nairobi sur le 
processus relatif au Mouvement du 23 mars (M23). 

Il me plait d’indiquer que signataires et garants 
ont pris des mesures pour regler ces problemes. En ce 
qui concerne les FDLR, je rappelle les conclusions et 
recommandations de la recente reunion ministerielle 
conjointe entre la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et la Communaute de developpement 
de 1’Afrique australe relatives a l’examen a mi-parcours 
du processus de desarmement volontaire des FDLR, 
processus dont la date d’achevement a ete fixee d’un 
commun accord au 2 janvier 2015. Je demande a tous 
les signataires, garants et partenaires internationaux 
de veiller a ce que ces recommandations et conclusions 
soient rapidement mises en oeuvre. Tout en continuant 
de favoriser les conditions d’un desarmement volontaire 
total des FDLR, nous devons egalement mettre en 
marche un processus credible permettant d’exercer 
une pression militaire sur ceux qui ne veulent pas 
deposer les armes dans le delai prevu. Nous devons 
agir maintenant. Ne pas mener a bien le processus de 
neutralisation des FDLR conformement aux resolutions 
du Conseil de securite et aux decisions des dirigeants de 
la region pourrait contribuer a exacerber les tensions, 
remettre en cause notre credibility collective et fragiliser 
serieusement l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation. 
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Je suis egalement preoccupe par la lenteur de 
la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. Je me 
felicite de l’elan imprime recemment au processus par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
et je sais gre egalement aux Gouvernements ougandais 
et rwandais de la cooperation dont ils font montre. II y a 
quelques semaines, mon bureau a participe, a Kampala, 
a une mission conjointe avec le Mecanisme de suivi 
national de la Republique democratique du Congo et 
le secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs pour envisager les moyens de 
redynamiser le processus. J’ai le plaisir d’informer le 
Conseil que, a la suite de consultations, il a ete decide 
d’organiser une reunion de suivi de haut niveau, a 
laquelle je suis convie, a Kinshasa les 7 et 8 novembre. 
Au cours de cette reunion, je vais vivement encourager 
les parties concernees a trouver des solutions aux 
blocages qui existent et a prendre d’urgence les mesures 
politiques et operationnelles qui s’imposent pour 
accelerer le processus d’amnistie et de rapatriement. 

Le double processus consistant a gerer a la fois les 
FDLR et le M23 doit continuer de recevoir toute notre 
attention. Mais il en va de meme pour la reapparition de 
la menace posee par les ADF, dont les terribles exactions 
a l’encontre des habitants de Beni recemment sont un 
rappel douloureux que la securite demeure fragile et les 
acquis obtenus de haute lutte contre les forces nefastes 
ne sont pas irreversibles. 

Je reviens tout juste de ma premiere visite dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, ou 
j’ai eu des consultations tres utiles avec un ensemble 
de parties prenantes a Goma. Jeudi, je me suis rendu 
a Beni avec le Representant special Martin Kobler 
et l’Ambassadeur Boubacar Diarra, le Representant 
special de l’Union africaine pour le Burundi et la 
region des Grands Lacs, pour temoigner notre solidarite 
au Gouvernement et a la population de la Republique 
democratique du Congo et manifester notre compassion 
pour les victimes innocentes des ADF. Nous avons 
saisi cette occasion pour feliciter les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC) 
du succes de la campagne militaire qu’elles ont menee 
contre les ADF, avec l’appui efficace de la MONUSCO 
et de sa brigade d’intervention. Nous avons egalement 
encourage les FARDC et la MONUSCO a approfondir 
leur cooperation et a mener, avec le plein appui des 
populations locales, des actions conjointes decisives 
pour neutraliser completement les ADF. 


Meme si l’on attend de moi que je consacre une 
grande attention a l’appui aux efforts pour neutraliser 
les forces negatives et a la promotion d’un climat propice 
a la mise en oeuvre rapide de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, je suis pleinement 
determine a consolider les fondements poses par mon 
predecesseur, Mary Robinson, en faveur des femmes, 
des jeunes, des populations deplacees et de la societe 
civile, et a encourager la cooperation economique, 
ainsi que la justice, les droits de l’homme et la lutte 
contre l’impunite. A cet egard, il me plait de signaler 
que, suite au lancement de la Plateforme des femmes, 
le Fonds mondial pour les femmes a deja re?u quelques 
dons pour financer une premiere serie d’activites visant 
a renforcer la capacite des femmes de defendre et de 
controler la mise en oeuvre des engagements pris dans 
l’Accord-cadre. Ces dons permettent aussi de disposer 
d’une mise de depart pour ameliorer l’acces des 
femmes aux energies propres. En ce qui concerne la 
resolution 1325 (2000), j’ai l’intention d’intensifier mes 
efforts de plaidoyer en faveur de l’adoption d’un plan 
regional d’action s’inspirant de 1’experience du Burundi, 
de la Republique democratique du Congo, du Rwanda 
et de l’Ouganda, que je salue tous d’avoir commence 
a mettre en oeuvre des plans nationaux. Pour ce qui est 
des jeunes, mon bureau prete main-forte a l’organisation 
du Sommet des jeunes de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et envisage de travailler 
avec d’autres partenaires pour appuyer des projets de 
petite envergure en faveur des jeunes et des jeunes 
entrepreneurs. 

Les initiatives visant a encourager l’emergence 
d’une forte coalition regionale de la societe civile se 
poursuivent. Mon bureau va travailler en lien etroit 
avec la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et d’autres partenaires afin d’organiser, 
a Bujumbura, avant la fin de cette annee, un atelier 
regional qui reunira les organisations de la societe 
civile de la Republique democratique du Congo, du 
Burundi, du Rwanda et de l’Ouganda. Cette initiative 
permettra de creer un groupe plus large d’organisations 
de la societe civile qui auront pour tache de mieux 
faire connaitre l’Accord-cadre, en cooperation avec les 
divers gouvernements concernes, et de promouvoir la 
solidarite et une culture de paix et de tolerance entre les 
communautes de la region. 

Nous travaillons aussi main dans la main avec 
toutes les parties prenantes pour lever les obstacles qui 
empechent le retour en toute securite et dans la dignite 
des populations deplacees et offrir des options a ceux 
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qui decideraient de s’installer dans d’autres parties de la 
region. A cet egard, je tiens a saluer le Gouvernement 
et le peuple tanzaniens pour avoir accorde le droit a la 
nationality a environ 200 000 ressortissants burundais et 
membres de leurs families refugies en Tanzanie depuis 
plusieurs decennies. J’invite par ailleurs tous les pays 
qui accueillent des personnes deplacees, ainsi que les 
pays d’origine, a intensifier leurs efforts pour trouver 
des solutions durables. Avec mes homologues envoyes 
speciaux, j’ai l’intention d’aider toutes les parties 
concernees a promouvoir des conditions politiques et 
en matiere de securite propices a la mise en place de 
solutions viable s. 

Mobilisant les forces de divers partenaires de 
developpement, tels que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, la Banque mondiale, 
l’Union europeenne et d’autres, mon bureau a lance ou 
soutenu differentes initiatives pour retablir les moyens 
de subsistance, creer des emplois et recolter les fruits de 
la paix. A ce titre, mon bureau aide aux preparatifs d’une 
conference des partenaires de developpement destinee 
a mobiliser des ressources en faveur des initiatives de 
developpement definies par les signataires de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. De 
meme, nous travaillons en cooperation etroite avec les 
equipes de pays dans les pays signataires et les bureaux 
regionaux des Nations Unies concernes pour mettre 
au point et harmoniser les strategies et programmes a 
l’appui de l’Accord-cadre. De concert avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, nous 
promouvons egalement avec ardeur l’organisation 
a Luanda, debut decembre, d’une consultation 
ministerielle regionale sur l’investissement du secteur 
prive afin d’examiner et d’e valuer un ensemble important 
de projets d’investissement. Au cours de ma tournee 
dans la region, j’ai encourage les pays signataires de 
l’Accord-cadre a faire en sorte d’etre dument representes 
a cette rencontre qui sera le precurseur d’un forum plus 
important sur l’investissement du secteur prive, qui se 
deroulera l’an prochain et marquera l’avenement d’une 
nouvelle ere dans la region des Grands Lacs, celle de la 
stability et de la prosperity partagees. 

Les signataires de l’Accord-cadre sont membres 
de diverses communautes economiques regionales, que 
nous devons appuyer si nous voulons liberer le vaste 
potentiel de la region. A cet egard, je voudrais encourager 
les efforts en cours en faveur de la convocation d’un 
sommet de la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs (CEPGL), qui s’inscrivent dans le cadre 
des efforts pour relancer cette organisation, ainsi que 


le prevoit l’Accord-cadre. Dans ce contexte, j’ai eu 
la semaine derniere une reunion fructueuse avec le 
Secretaire executif de la CEPGL et son equipe qui nous 
a donne l’occasion d’envisager de possibles domaines 
de cooperation, notamment en matiere de promotion 
de la securite transfrontaliere et de programmes de 
developpement impliquant les femmes. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
j’estime que mon role est d’etre a la fois un catalyseur 
et un facilitateur. Je suis determine a travailler en 
cooperation etroite avec les pays signataires, les garants, 
mes homologues envoyes speciaux et les partenaires 
internationaux qui sont attaches a l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation. 

Je ne doute pas qu’ensemble, nous pouvons aider 
la region a rompre le cycle repete des conflits et de 
l’instabilite, a etablir la confiance mutuelle, et lancer 
un processus irreversible qui lui permettra de realiser 
pleinement son potentiel, dans la paix et la stability. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Djinnit de son expose. 

Je donne maintenant la parole au membre du 
Conseil qui souhaite faire une declaration. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je tiens 
a souhaiter la bienvenue a M. Said Djinnit, Envoye 
special du Secretaire General pour la region des Grands 
Lacs, pour son expose au Conseil. Je remercie egalement 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) pour sa declaration. Je salue la 
presence de mon collegue, le Representant permanent 
de la Republique democratique du Congo. 

En avril de cette annee, le Rwanda, avec le reste 
du monde, a commemore le vingtieme anniversaire du 
genocide perpetre contre les Tutsis (voir S/PV.7155), qui 
a coute la vie a plus d’un million de mes compatriotes 
en 100 jours a peine. Je rappelle a cet egard que mon 
pays a presente un projet de resolution qui est devenu la 
resolution 2150 (2014). Les 15 membres du Conseil s’en 
sont portes coauteurs et l’ont adoptee. Cette resolution 
nous rappelle que des dirigeants et des membres des 
pretendues Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) sont au nombre des auteurs de ce 
genocide. La resolution rappelle egalement que les 
FDLR 
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« sont un groupe soumis a des sanctions imposees 
par l’ONU, operant en Republique democratique 
du Congo, qui continuent de promouvoir et de 
commettre des tueries fondees sur des facteurs 
ethniques et d’autres massacres au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo » ( resolution 
2150 (2014), quatorzieme alinea du preambule ). 

Ce sont des FDLR que nous parlons aujourd’hui. 
Ce sont les FDLR dont nous parlons depuis deux 
decennies. Nous ne sommes pas ici pour parler de 
simples forces negatives telles que les dizaines de 
groupes armes operant dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, comme cela est rappele dans 
tous les textes recents du Conseil. Les FDLR sont non 
seulement la plus ancienne force negative dans cette 
zone qui a, de fait, precipite la formation d’un certain 
nombre d’autres groupes armes, c’est egalement un 
mouvement genocidaire qui, il y a 20 ans, a commis ce 
qui depasse l’entendement. 

Aujourd’hui, les FDLR sont toujours la principale 
menace militaire et menace a la securite auxquelles le 
Rwanda et la region des Grands Lacs doivent faire face 
a cause de leur ideologic genocidaire, des atrocites 
de masse qu’elles commettent regulierement contre 
des civils dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, de sa structure militaire importante, avec 
des reseaux internationaux, et de l’appui actif dont 
elles beneficient malheureusement de la part d’acteurs 
etatiques et non etatiques. Ces acteurs ont demontre, 
a de multiples occasions, que leur objectif cache est 
d’aseptiser et de preserver les FDLR en vue de finir par 
destabiliser le Rwanda. 

Pour s’attaquer aux conditions de securite dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, y compris 
le probleme des FDLR, le 30 novembre 1999 - il y a 
pres de 15 ans, le Conseil de securite a mis en place 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), dont le 
mandat a ete elargi par la resolution 1291 (2000) pour 
inclure la protection des civils « se trouvant sous la 
menace imminente de violences physiques ». En 2010, 
par la resolution 1925 (2010), cette Mission a ete 
renommee Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), dont le mandat est notamment de 

« promouvoir des strategies propres a regler 
durablement le probleme des FDLR, notamment 
le rapatriement, la reinsertion ou la reinstallation 
des interesses dans d’autres regions ou leur 


traduction en justice le cas echeant » ( resolution 

1925 (2010), par. 12 ])). 

Neanmoins, malgre le mandat clair confie 
par le Conseil, la MONUC et la MONUSCO n’ont 
pas ete en mesure - ou peut-etre devrais-dire 
n’ont pas voulu - l’executer dans son integralite. 
C’est dans ce contexte que le Conseil a adopte, en 
mars 2013, la resolution 2098 (2013) portant creation 
de la brigade d’intervention sous commandement de la 
MONUSCO. La brigade s’est vu non seulement confier 
un mandat solide et offensif, y compris, au titre du 
paragraphe 12 b), la tache « d’empecher l’expansion 
de tous les groupes armes, de les neutraliser et de les 
desarmer », mais egalement un enorme appui pour ce 
qui est du materiel, de la technologie, etc. Il s’agit, en 
substance, d’un troisieme mandat pour une troisieme 
force en Fespace de 14 ans. 

Malheureusement, une fois deployee, la brigade 
d’intervention a choisi de limiter ses activites a la lutte 
contre le Mouvement du 23 mars (M23) et, une fois de 
plus, ne s’est pas attaquee a la question des FDLR. En 
novembre 2013, le M23 etait totalement vaincu et 
le Rwanda esperait alors que la MONUSCO et sa 
brigade d’intervention decideraient enfin d’appliquer 
la resolution 2098 (2013), dont nous nous etions portes 
coauteurs ici, et de neutraliser egalement par la suite 
les FDLR. 

Helas, malgre le discours ferme tenu par mon bon 
ami le Chef de la MONUSCO contre les FDLR, aucune 
mesure concrete n’a ete prise contre ce mouvement 
genocidaire ni meme planifiee par les forces des 
Nations Unies. Pendant ce temps, l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region - grace aux bons 
offices du Secretaire general, que je felicite vivement 
d’en etre a Forigine - a ete signe a Addis-Abeba en 
fevrier. Par cet Accord-cadre, les dirigeants de la 
region ont appele une nouvelle fois a neutraliser tous 
les groupes armes, y compris, bien entendu, les FDLR. 

En outre, depuis le debut de l’annee, lors de 
plusieurs sommets, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, seule ou conjointement 
avec la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), a insiste sur la necessity de desarmer 
et demobiliser les FDLR et de mener des operations 
militaires contre ceux qui ne veulent pas proceder au 
desarmement conformement a la resolution 2098 (2013). 
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PourjustifierFinactiondelaBrigaded’intervention 
a l’encontre des FDLR, les hauts responsables de la 
MONUSCO ont tente d’expliquer qu’il etait compliquer 
de lancer une action militaire contre les FDLR parce que 
les combattants vivent au milieu des civils. Ce n’est pas 
vrai. En l’espece, le Rwanda a apporte a la MONUSCO 
d’amples preuves de la localisation des camps militaires 
des FDLR, qui montrent bien qu’ils sont separes 
des zones civiles. Quoi qu’il en soit, le mandat de la 
MONUSCO inclut la protection des civils, en veillant 
a ce que les femmes, les hommes et les enfants ne 
servent pas de boucliers humains ou ne se voient pas 
prives de securite, de soins de sante, d’education et de 
developpement. Une action militaire pour separer les 
civils des combattants est done imperative. Etant donne 
l’impasse, les FDLR ne pouvaient bien sur pas manquer 
cette occasion en or d’atteindre leur but. Ce mouvement 
genocidaire a continue de nouer des alliances avec des 
groupes subversifs d’opposition contre le Rwanda, afin 
de mener des activites visant a gagner la sympathie et 
l’appui de la region. 

En mai, les FDLR ont decide d’adapter leur 
strategic en s’engageant a deposer volontairement les 
armes. Pourtant, sur les 3 500 combattants que comptent 
leurs forces, la campagne de desarmement supposee 
avoir eu lieu au Nord-Kivu le 30 mai et au Sud-Kivu 
le 6 juin n’a concerne que 188 combattants subalternes, 
ainsi que les personnes a leur charge. Depuis, les 
combattants desarmes refusent de quitter les camps de 
Walungu et de Kanyabayonga pour etre transferes dans 
un camp designe a Kisangani, ou aucun desarmement 
n’a eu lieu depuis le 2 juillet. Au contraire, selon les 
informations dont nous disposons, les FDLR ont 
continue a renforcer leurs rangs, et quelque 200 elements 
supplemental s ont ete recrutes depuis mai pour 
remplacer les 188 combattants susmentionnes. 

Le Conseil se rappellera peut-etre que les tactiques 
dilatoires des FDLR, considerees par certains comme 
des engagements, ont force la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et la SADC, a la demande 
du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et d’autres pays de la region, a decider 
en juillet d’accorder aux FDLR un delai de six mois, 
jusqu’au 2 janvier 2015, pour proceder au desarmement. 
Toutefois, comme Font desormais constate toutes les 
parties prenantes, les FDLR n’ont jamais eu l’intention 
de deposer les armes. Au contraire, ne serait-ce que 
recemment, a la reunion conjointe de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
SADC qui s’est tenue a Luanda, en Angola - et a cet 


egard, je tiens a saluer le leadership de l’Angola - les 
FDLR, par l’intermediaire de leurs allies dans la region, 
ont tente de faire en sorte qu’une action militaire a leur 
encontre ne soit plus a l’ordre du jour de la region, ce qui 
contrevient aux resolutions du Conseil de securite que 
j’ai mentionnees plus haut et a la declaration a la presse 
(SC/11586) publiee recemment par le Conseil. 

Face au contexte que je viens de presenter, 
plusieurs questions me semblent se poser. Je voudrais 
nous demander a tous pourquoi, 20 ans apres avoir 
jure collectivement « plus jamais pa » - une expression 
dont on a tendance a abuser -, le Conseil de securite 
continue de peiner a trouver une solution durable au 
probleme de cette force genocidaire nefaste dont les 
dirigeants et les membres sont parmi les auteurs du 
genocide de 1994 contre les Tutsis. Plutot que d’eliminer 
la principale cause profonde de l’insecurite dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, pourquoi le 
Conseil de securite, dont au moins cinq des membres - je 
veux parler des membres permanents - disposent 
des informations de base necessaires sur la situation, 
prefere-t-il gerer l’insecurite et se focaliser sur les 
consequences de la presence des FDLR dans l’est de la 
Republique democratique du Congo? 

Pourquoi le Conseil de securite ne parvient-il 
pas a assurer le suivi de la mise en oeuvre des multiples 
resolutions qu’il a adoptees, et a faire en sorte que la 
force des Nations Unies qu’il a mise en place et a laquelle 
il a donne un mandat clair lui rende des comptes? Cette 
derniere dispose d’un budget annuel considerable de 
plus de 2 milliards de dollars. Je revois S. E. Matata 
Ponyo Mapon nous dire, presque comme un defi, que 
si seulement il disposait d’un dixieme du budget de la 
MONUSCO, il pourrait veritablement mettre en place 
une force de police robuste et retablir dans les meilleurs 
delais la securite sur tout le territoire de la Republique 
democratique du Congo. Nous parlons de 2 milliards 
de dollars par an, et 20 ans plus tard, nous sommes 
toujours assis dans cette salle. C’est insense, c’est une 
honte! Que peuvent dire les membres du Conseil a 
leurs contribuables aujourd’hui? Qu’ils vont continuer 
a depenser et a alimenter une Organisation qui ne fait 
rien? Vingt ans apres, nous sommes toujours en train de 
parler d’une force genocidaire. Pourtant, nous sommes 
tous attaches a cette belle expression « plus jamais pa ». 

Il me semble que ces questions sont legitimes non 
seulement du point de vue rwandais ou regional mais 
egalement sous l’angle plus large du maintien de la paix 
et de la securite internationales et de la responsabilite de 
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proteger. A cet egard, il serait malheureux que le Conseil 
de securite passe les 20 prochaines annees a gerer les 
FDLR et les consequences qu’elles impliquent pour la 
Republique democratique du Congo et la region. De fait, 
au-dela de la necessite absolue de restaurer la paix et la 
securite dans notre region, je crois que cette inaction 
collective entame egalement un peu plus la credibility 
de ce noble organe qu’est le Conseil de securite. 

Malgre ce tableau, je voudrais conclure sur une 
note optimiste. Alors que le delai accorde aux FDLR 
va expirer bientot, je suis neanmoins convaincu que 
la dynamique d’ensemble en faveur de la paix, de 
la securite et de la cooperation dans la region des 
Grands Lacs est si forte qu’elle permettra finalement 
a la Brigade d’intervention de la MONUSCO et a 
la supervision du Conseil d’etre a la hauteur de nos 
attentes collectives pour une region des Grands Lacs 
sure et stable, debarrassee de groupes armes, y compris 
le dernier mouvement genocide de notre continent - en 
fait, du monde. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Madame la Presidente, 
au moment ou la presidence argentine du Conseil de 
securite s’acheve, qu’il me soit permis de vous feliciter 
pour votre conduite des debats au sein de cet organe 
principal des Nations Unies charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales et de vous dire de 
nouveau toute la joie que nous avons eprouvee de vous 
voir presider le Conseil en ce mois d’octobre 2014. Je 
voudrais ensuite exprimer une nouvelle fois au Conseil 
toute la gratitude du peuple et du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo pour les efforts 
deployes par les Nations Unies, afin de preserver la 
souverainete et l’integrite territoriale de notre pays 
et pour lui garantir la paix et la stability. Je voudrais, 
enfin, rendre un hommage appuye au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, pour le souci constant dont il n’a 
eu de cesse de faire montre, ainsi que son implication 
personnelle pour ceuvrer a la consolidation de la paix 
dans mon pays. 

Nous venons de suivre avec interet la presentation 
de deux rapports du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
(S/2014/698) et sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 


la Republique democratique du Congo et la region 
(S/2014/697), que viennent de faire respectivement 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo et 
M. Said Djinnit, Envoye Special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs et je les en remercie. Ces 
declarations appellent de notre part les commentaires 
ci-apres. 

D’une maniere generale, il importe de noter que 
les efforts remarquables, qui sont mentionnes dans le 
rapport de suivi du mois de septembre 2014 (S/2014/698), 
ont ete poursuivis dans les differents secteurs relatifs a 
la mise en oeuvre des engagements nationaux souscrits 
par la Republique democratique du Congo au titre de 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba et de la Declaration 
de Nairobi ayant consacre la fin du processus des 
negociations de Kampala entre le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et le Mouvement 
du 23 mars (M23). Ma delegation juge important de 
revenir sur la situation des anciens membres du M23 et 
de la mise en oeuvre de la Declaration de Nairobi. A 
ce sujet, il y a lieu de signaler que mon gouvernement 
a entrepris plusieurs actions, dont l’elaboration d’une 
feuille de route et d’un chronogramme de suivi de la 
mise en oeuvre. Une loi d’amnistie a ete promulguee 
le 11 fevrier 2014 par le Chef de l’Etat et l’arrete 
portant mesures d’application et la formule individuelle 
d’engagement a ete signe et publie dans les quatre 
langues nationales. 

En outre, une equipe technique de verification 
et d’identification a ete mise en place et s’est rendue 
en Ouganda et a Kigali pour identifier les anciens 
combattants du M23, expliquer le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, 
expliquer l’amnistie et faire signer l’acte d’engagement 
individuel aux anciens combattants. Une mission 
de verification des conditions de viability des sites 
a ete creee et s’est rendue, du 24 au 29 juillet 2014, 
a Walikale et a Kisangani, retenus respectivement 
comme centres de transit et de reinsertion des anciens 
combattants du M23, avant de retenir le centre de 
Kisangani. Des arretes portant amnistie de 410 anciens 
combattants du M23 ont ete publics et les prisonniers 
ont ete progressivement liberes. Cette action se poursuit 
desormais a un rythme accelere. Une feuille de route 
trapant le processus de rapatriement des anciens 
elements du M23 se trouvant en Ouganda et au Rwanda 
a ete elaboree par le Mecanisme national de suivi de 
la Republique democratique du Congo, assiste par le 
Secretariat executif de la Conference internationale 
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sur la region des Grands Lacs conformement a la 
Declaration de Nairobi, a la recommandation de la 
reunion ministerielle conjointe de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) du 2 juillet 2014 et a la decision pertinente du 
mini-sommet de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs du 14 aout 2014 a Luanda. 

II est a noter qu’une reunion d’harmonisation avec 
le Secretariat executif de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs sur le contenu du projet 
de ladite feuille de route s’est tenue dans les locaux du 
Mecanisme national de suivi le l er septembre 2014. A 
cette occasion, le Coordonnateur designe par les anciens 
membres du M23, M. Rene Abandi, avait ete convie, 
en tant que point focal conformement la Declaration de 
Nairobi, a participer cette reunion. Toutefois, il s’est 
decommande pour des raisons personnelles. 

Ilimporteaussidepreciserqueladitefeuillederoute 
integre la decision du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, prise le 17 septembre 2014, 
de proceder a un rapatriement immediat des anciens 
elements du M23 qui repondent aux conditions requises 
et qui le souhaitent. Cette decision gouvernementale 
a ete notifiee au Coordonnateur des anciens membres 
du M23 en date du 18 septembre 2014 par le Secretaire 
executif de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, lequel a ensuite organise une reunion 
de confirmation le l er octobre dernier a Kampala. 
M. Rene Abandi et les autorites ougandaises ont pris 
part cette rencontre. Contre toute attente, par sa lettre 
datee du 2 octobre adressee au Gouvernement, M. Rene 
Abandi, a oppose un refus a l’offre de rapatriement 
immediat des anciens membres du M23. Toutefois, il 
a ete convenu, de commun accord avec le Secretariat 
executif de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, que le Coordonnateur des anciens 
membres du M23 soit convie une nouvelle reunion 
d’harmonisation des points de vue. Cette reunion se 
tiendra les 7 et 8 novembre 2014 au siege du Mecanisme 
national de suivi a Kinshasa. Cela se fera cette fois-ci 
en presence des envoyes Speciaux, temoins regionaux 
et internationaux du processus de mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre par la Republique democratique du 
Congo et les autres pays de la region des Grands lacs. 

Comme nous avons a eu a le souligner a maintes 
reprises devant ce Conseil, la Republique democratique 
du Congo tient a la paix sur son territoire et sur 
l’ensemble des territoires des Etats de la region. C’est la 


raison pour laquelle elle ne s’est jamais derobee devant 
ses responsabilites et reste determinee a combattre 
toutes les forces negatives encore presentes sur son 
territoire, pour que la paix et la Concorde reviennent 
dans la region. Dans cette perspective, elle poursuivra 
la lutte contre les Forces democratiques alliees (ADF) 
et les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR). 

En effet, la resurgence des activites terroristes des 
ADF, dont la capacite de nuisance avait ete sensiblement 
reduite a la suite de l’operation Sokola lancee en 
janvier 2014 par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) avec l’appui de 
la MONUSCO, est un nouveau defi qu’il faudra 
absolument relever. Apres les avoir deloges de leurs 
foyers et annihile leurs chaines de commandement, les 
elements terroristes ADF se reconstituent aujourd’hui et 
operent en petits groupes et a l’improviste. En l’espace 
d’un mois, comme le Representant special du Secretaire 
general, M. Kobler, vient de le souligner, le territoire de 
Beni dans la province du Nord-Kivu a ete endeuille et 
comptabilise au moins 80 victimes. Les FARDC et la 
MONUSCO ont deja pris les mesures jugees necessaires 
sur le plan de la securite en se deployant dans cette 
partie du pays. 

Concernant les FDLR, il vous souviendra qu’au 
mois d’aout 2014, le Ministre des affaires etrangeres 
de mon pays a, dans son intervention au Conseil (voir 
S/PV.7237), fait etat du delai accorde a cette force 
negative pour desarmer et du consensus de l’ensemble 
des Etats de la region pour respecter ce delai, avec 
une evaluation a mi-parcours. Cette evaluation vient 
d’etre faite a Luanda, en Angola, au cours d’une 
rencontre conjointe entre la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et la SADC reunissant 
du 18 au 20 octobre 2014 les Ministres des affaires 
etrangeres et de la defense des Etats faisant partie de 
ces organisations. 

Le constat fait est que jusqu’au 20 octobre les FDLR 
n’ont pas desarme en depit de quelques mouvements 
enregistres au mois de juin, ou environ 200 elements ont 
depose les armes. Tous les participants a la reunion de 
Luanda ont ete formels pour affirmer qu’il n’y aura plus 
de prorogation et qu’a partir du 2 janvier 2015 des actions 
militaires vont etre engagees pour desarmer cette force 
negative. Pour mon gouvernement, tous les elements 
des FDLR refractaires au desarmement vont faire face 
aux operations de desarmement force. Ils doivent tous 
quitter le territoire congolais pour regagner leur pays, 
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le Rwanda, ou chercher d’autres pays d’accueil. Ils n’ont 
pas de place en Republique democratique du Congo. 

Dans la perspective de la reconfiguration 
du mandat de la MONUSCO et du transfert des 
responsabilites, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a pris bonne note de la mise au 
point d’une feuille de route concernant la reaffectation 
de certaines taches de la MONUSCO a l’equipe de 
pays des Nations Unies. II se tient pret a discuter des 
modalites concretes de la mise en oeuvre de cette feuille 
de route et voudrait exprimer sa pleine confiance a 
l’equipe conjointe devaluation, qu’il invite a plus de 
circonspection pour la reconfiguration de la mission 
onusienne, et cela dans la perspective logique d’un 
retrait progressif et ordonne. 

Le Conseil est egalement saisi d’une lettre, datee 
du 22 octobre 2014, dans laquelle mon gouvernement 
a clairement expose sa position dans l’affaire Scott 
Campbell. Je tiens a confirmer les propos de cette lettre 
et vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir bien 
voulu la faire circuler comme document du Conseil de 
securite. 

II est important de rappeler ici que tout est parti 
de l’operation « Coup de poing » que la Police nationale 
congolaise a lancee a la demande de la population, 
excedee et revoltee par la persistance d’une criminalite 
urbaine violente a Kinshasa, une metropole de pres 
de 12 millions d’habitants. C’est ce qu’on appelle 
« phenomene Kulunas », du nom de ces bandes de hors- 
la-loi, de jeunes incontrolables qui, a l’epoque de cette 
operation, volaient, rackettaient, blessaient ou pouvaient 
aller jusqu’a couper les bras de paisibles passants ou 
a tuer simplement pour un telephone portable, une 
chainette, une montre, ou par simple plaisir de faire du 
mal. Ainsi, des quartiers entiers ont ete terrorises et 
des commerces vandalises. Ces jeunes, pour ceux qui 
ne le savent pas, ne craignaient ni les agents des forces 
de l’ordre, ni les militaires qui, du reste, comptaient 
egalement parmi les victimes de leurs actes de violence. 
La premiere phase de l’operation a connu un franc succes 
aupres de la population qui, rassuree desormais pour sa 
securite, ne demande plus a la police que de poursuivre 
la traque de ces malfrats pour mettre un terme definitif 
a ce phenomene. 

C’est dans ce contexte que le 15 octobre dernier 
M. Campbell a rendu public un rapport contenant 
des contre-verites et des affirmations non verifiees, 
imputees injustement, gratuitement et sans la moindre 
preuve a la Police nationale congolaise. Parmi ces 


contre-verites, il y a lieu de citer les pretendus 32 cas 
de disparitions forcees evoquees par le rapport, alors 
que tout Kinshasa sait que la plupart de ces Kulunas, 
pretendument disparus, avaient quitte d’eux-memes 
Kinshasa pour se refugier a Brazzaville et dans les 
provinces voisines, telles que le Bandundu, le Bas- 
Congo et l’Equateur, lorsqu’ils s’etaient sentis identifies 
et cernes dans leurs quartiers. 

Dans l’entendement de M. Campbell, plutot que 
de documenter ses rapports et les etayer par des elements 
probants, les autorites congolaises devaient plutot 
apporter la preuve de leur innocence dans ces crimes 
reels ou supposes, alors qu’il appartient a celui qui 
allegue un fait d’en apporter la preuve. En plus, s’ajoute 
dans le chef de M. Scott Campbell le refus systematique 
de prendre en compte les remarques et clarifications 
dument documentees que lui fournissent pour chacun 
de ses rapports les instances gouvernementales 
competentes. Le mepris ainsi affiche l’egard d’un 
gouvernement aupres duquel il etait accredits n’etait 
plus de nature a permettre un travail profitable a la 
promotion des valeurs des droits de l’homme, auxquelles 
la Republique democratique du Congo reste attachee. 
De maniere generale, le comportement de M. Campbell 
compromettait non seulement l’image de nos institutions, 
mais aussi et surtout la securite de l’Etat, du fait de la 
demoralisation subsequente de nos forces de defense et 
de securite. Son insouciance recurrente face a toutes 
les objurgations a ce sujet a ebranle les relations de 
confiance et conduit le Gouvernement a se resoudre a la 
solution radicale de la separation. 

Il convient de relever ici que la Republique 
democratique du Congo n’a pas la culture d’expulsions 
des diplomates. Le cas de M. Scott Campbell, comme on 
l’aura remarque, est du a son comportement recidiviste 
qui a depasse les limites du tolerable. Toutefois, mon 
gouvernement voudrait rassurer les membres du 
Conseil que cette decision n’entame ni n’entache en 
rien les relations entre la MONUSCO et la Republique 
democratique du Congo. Elle n’equivaut non plus a une 
fermeture du Bureau conjoint des Nations Unies pour 
les droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo, ou a une remise en cause de son mandat. Le 
Bureau reste bel et bien ouvert et operationnel. Mon 
gouvernement attend le remplagant de M. Campbell qui 
sera nomme par le Secretaire general et se dit pret a lui 
preter toute sa collaboration. 

Par ailleurs, ma delegation se permet egalement 
de preciser que, s’agissant des allegations dont il est 
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fait etat dans le rapport decrie, mon gouvernement n’a 
pas attendu le rapport de M. Campbell pour agir. II a 
publie, au fur et a mesure que les magistrats charges 
de l’encadrement de l’operation etaient saisis, une liste 
d’une trentaine de membres de la police condamnes 
pour leur comportement dans l’operation. Quant aux 
menaces dont le personnel des Nations Unies aurait 
ete l’objet, mon gouvernement a ouvert une enquete a 
ce propos et voudrait rassurer le Conseil que tout a ete 
mise en place pour leur securite et pour leur permettre 
de travailler en toute quietude. 

Pour terminer, mon gouvernement espere que les 
Nations Unies, dans leur appreciation de la situation, 
tiendront compte du travail positif realise par la 
Republique democratique du Congo dans le cadre de 
la promotion des droits de l’homme. Enfin, je voudrais 
exprimer les remerciements de mon gouvernement a 
l’endroit de M. Martin Kobler, Representant special 
du Secretaire general en Republique democratique du 
Congo, et tout le personnel de la MONUSCO, ainsi qu’a 
l’ensemble du personnel civil et humanitaire associe. 


pour les efforts inlassables qu’ils ne cessent de fournir 
en vue de la recherche d’une paix et d’une securite 
durables dans mon pays. Je manquerais a mes devoirs 
si je n’exprimais pas notre gratitude a M. Djinnit, 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, pour son engagement et ses efforts en vue 
du retablissement d’une paix durable en Republique 
democratique du Congo et dans l’ensemble de la region 
des Grands Lacs. A tous les membres du Conseil de 
securite, je reitere toute la reconnaissance de mon pays 
pour leur devouement le plus total a cette noble cause 
dont la finalite est la restauration de la dignite pour le 
peuple congolais. 

La Presidente (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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